
 
 

 

 

 

 

 

Depuis le mois 
de janvier, des 
centaines de 
milliers de 

citoyen-ne-s 
se mettent en 
grève et 
défilent à 

l’appel de toutes organisations syndicales 
et de jeunesse pour exiger le retrait de la 
réforme des retraites du gouvernement qui 
entend nous faire travailler toutes et tous 
plus longtemps. L’ensemble des experts 
universitaires, comme les Syndicats unanimes 
ont démontré que ce projet est profondément : 
injuste socialement, inutile économiquement, 
brutal démocratiquement.  
 

En passant une nouvelle fois 
en force par l’utilisation du 
49.3 à l’Assemblée Nationale, 
le Gouvernement 

s’enferme dans une vision autoritaire, 
dogmatique et idéologique au service des 
intérêts du MEDEF sans légitimité 
populaire ni démocratique. En refusant 
même de recevoir les représentants unis de 
l’intersyndicale le Président Macron témoigne de 
son mépris à l’égard du mouvement social 
comme il méprise la démocratie 
parlementaire. 
 

Le rejet de la motion de censure (à 9 voix 
près) ne change rien à notre détermination 
pour l’abrogaton de cette loi. 
 

Dans un contexte d’inflation croissante, selon 
l’INSEE, la hausse des prix alimentaires pourrait 
atteindre +15,4 % en juin : 

- L’urgence est d’augmenter les salaires 
et les traitements, et non de pénaliser 
l’ensemble des salariés et agents en augmentant 
l’âge légal de départ en retraite à 64 ans et le 
nombre de trimestres cotisés, 

- l’urgence est d’augmenter les minima 
sociaux et les allocations chômage, et non 
de mettre en œuvre les dernières contre-
réformes de l’assurance chômage, les 
expérimentations d’accompagnement des 
bénéficiaires du RSA, de multiplier les 
portefeuilles «Métiers en Tension» ou les 
Contrôle de Recherche d’emploi, 

- l’urgence est d’accorder aux Jeunes 
une allocation d’autonomie leur permettant 
de simplement vivre et non d’être contraint de 
s’orienter vers l’apprentissage selon les vœux du 
patronat local ou de d’essayer de survivre auprès 
des banques alimentaires, 
 

L’argent existe ! Les bénéfices des entreprises du 
CAC 40 n’ont jamais été aussi importants, la fortune 
des milliardaires ne cesse de croître ; les aides et les 
exonérations de cotisations sociales aux employeurs 
se comptent par centaines de milliards chaque année 
au détriment de nos services publics et de notre 
protection sociale ; il est l’heure d’imposer par notre 
mobilisation une autre répartition des richesses que 
nous produisons. 

La CGT Pôle Emploi appelle l’ensemble des 
agents à participer massivement à la 
journée de mobilisation et de grève du 
jeudi 23 mars appelée par l’intersyndicale 
nationale unie pour exiger : 
 

L’abrogation de la contre-réforme des 
retraites et un départ à 60 ans pour toutes 
et tous (et anticipé pour les métiers pénibles)  - 
la prise en compte des années d’étude – une 
pension minimale à 2000€ brut, 
 

Le rattrapage et l’indexation des salaires et 
des traitements sur l’inflation, 
 

La réduction du temps de travail à 
32h/sem pour travailler toutes et tous 
dans des métiers choisis. 

 

REFORME DES RETRAITES 
CENSURONS LE GOUVERNEMENT DANS LA RUE ! 

 
 

Face aux mépris social et démocratique :  
En grève et dans les mobilisations !  

 

Ensemble, nous pouvons gagner ! 
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